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Saint-Étienne, le 1er septembre 2021

Arrêté portant délégation de signature en matière d’évaluations domaniales

L’Administrateur général des Finances publiques,

Directeur départemental des Finances publiques de la Loire

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles D. 1212-25, D.
2312-8, D. 3221-4, D. 3221-16, D. 3222-1, et D. 4111-9 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment le 3° du I de l’article
33 ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°  2011-1612  du  22  novembre  2011  relatif  aux  première,  deuxième,  troisième  et
quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret du 19 mai 2021 du Président de la République portant nomination de M. Francis
PAREJA, administrateur général des Finances publiques, en qualité de directeur départemental des
Finances publiques de la Loire ;

Vu l’arrêté du 8 août 2017 relatif à l’organisation des missions d’évaluations domaniales,

Arrête :

Art. 1er. - Délégation de signature est donnée à :

 Mme Sylvie RICART, inspectrice ;

 M. Sébastien LASSON, inspecteur ;

 M. Didier LAURENT, inspecteur,

 Mme Evelyne MURCIA, inspecteur ;

 Mme Erika PALLANDRE, inspectrice,

 M. Emmanuel ROBERT, Inspecteur,

 Mme Cécile LUQUET, contrôleuse,

 Mme Stéphanie SATRE, contrôleuse,

pour signer dans le cadre de leurs attributions tous documents portant sur les  opérations ci-
après :

 approbation et notification en mon nom des évaluations en valeur vénale dont le montant
n’excède pas trois cent mille euros (300 000 €) ;

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOIRE

11 RUE MI-CARÊME
42007 SAINT-ÉTIENNE CEDEX 1
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 approbation et notification en mon nom des estimations sommaires et globales portant
sur  des  opérations  d’ensemble  dont  le  montant  n’excède  pas  quatre  cent  mille  euros
(400 000 €) ;

 approbation  et  notification  en  mon  nom  des  évaluations  en  valeur  locative  dont  le
montant n’excède pas trente mille euros (30 000 €).

En ce qui concerne les valeurs vénales, les seuils limites ainsi fixés doivent s’apprécier non par
propriétaire,  mais  par  opération,  en  considérant  la  somme  des  évaluations,  indemnités
accessoires incluses, afférentes à chacune des unités foncières comprise dans la consultation
du service.

Sont exclues de la présente délégation :

 les évaluations en valeur vénale ou en valeur locative d’immeubles à acquérir ou à prendre
à bail par la Direction générale des Finances publiques, quel qu’en soit le montant ;

 les évaluations en valeur vénale ou en valeur locative d’immeubles à acquérir ou à prendre
à bail par les administrations, dans le cadre de l’examen de la conformité des opérations
immobilières de bureaux aux orientations de la politique immobilière de l’État ;

 les évaluations de biens immeubles remis à France Domaine en vue de leur vente en la
forme domaniale, ou dont la remise est envisagée par le service affectataire ;

 les  évaluations  évoquées  par  la  Direction générale  des  Finances  publiques,  le  Préfet,  le
Président du Conseil Départemental ou les parlementaires et, d’une façon générale, toutes
celles  sur  lesquelles  mon  attention  personnelle  ou  celles  de  M.  Jacques  OZIOL,
administrateur  des  Finances  publiques,  et  Mme  Valérie  ROUX-ROSIER,  inspectrice
divisionnaire des Finances publiques, seraient ou pourraient être appelées, quel qu’en soit
le montant.

Art. 2. –  Le présent arrêté prend effet le 1er septembre 2021  et abroge à cette date l'arrêté
prenant  effet  au  1er juillet  2021  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’évaluations
domaniales.

Art. 3. – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire.

L’Administrateur général des Finances publiques,

Directeur départemental des Finances publiques

Francis PAREJA
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Saint-Étienne, le 1er septembre 2021

Arrêté portant désignation des agents habilités à représenter l’expropriant
devant les juridictions de l’expropriation

L’Administrateur général des Finances publiques,
Directeur départemental des Finances publiques de la Loire,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article R. 1212-12 ;

Vu  le  décret  n° 67-568  du  12  juillet  1967  relatif  à  la  réalisation  d’acquisitions  foncières  pour  le  compte  des
collectivités publiques dans certains départements, notamment ses articles 3 et 4 ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et quatrième parties
réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article 4 ;

Vu le décret du 19 mai 2021 du Président de la République nommant M. Francis PAREJA, administrateur général des
Finances publiques, en qualité de directeur départemental des Finances publiques de la Loire ;

Vu l’arrêté interministériel du 29 janvier 1973 rendant applicable dans le département le régime des procédures
foncières institué par les articles R. 1212-9 à R. 1212-18 du code général de la propriété des personnes publiques,
par le décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 relatif  à la réalisation des acquisitions foncières pour le compte des
collectivités publiques dans certains départements et par l’article 4 du décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011
relatif aux première, deuxième, troisième et quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des
personnes publiques ,

Arrête :

Art. 1er. – Mme Valérie ROUX-ROSIER, inspectrice divisionnaire des Finances publiques, Mme Daphné BRACKMAN,

Mme Erika PALLANDRE, Mme Évelyne MURCIA, inspectrices, sont désignées pour agir devant les juridictions de

l’expropriation en vue de la fixation des indemnités d’expropriation et, le cas échéant, devant la Cour d’appel

compétente :

 au nom des services expropriants de l’État ;

 et, sur leur demande, au nom des collectivités, établissements ou sociétés mentionnés, selon le cas, à l’article 2

du décret  n°  67-568  du  12  juillet  1967 susvisé,  à  l’article  R.  1212-10  du  code général  de  la  propriété  des

personnes publiques ou à l’article 4 du décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 susvisé. 

Art. 2. – Le présent arrêté prend effet au 1er septembre 2021 et abroge à cette date l’arrêté prenant effet au 1er

juillet  2021  portant  désignation  des  agents  habilités  à  représenter  l’expropriant  devant  les  juridictions  de

l’expropriation.

Art. 3. – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire et affiché dans les locaux de la

direction départementale des Finances publiques de la Loire.

L’Administrateur général des Finances publiques,
Directeur départemental des Finances publiques

Francis PAREJA

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOIRE
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Saint-Étienne, le 1er septembre 2021

DÉCISION DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE

EN MATIÈRE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

Vu le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  au pouvoir  des préfets,  à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements, modifié par le décret n° 2010-
146 du 16 février 2010 et par le décret n° 210-687 du 24 juin 2010 ;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SEGUIN, Préfète de la Loire ;

Vu l’arrêté du 30 septembre 2011 affectant M. Jacques OZIOL à la direction départementale des
Finances publiques de la Loire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  23  juin 2021, portant  délégation  de  signature  en  matière
d’ordonnancement  secondaire  à  M.  Jacques  OZIOL,  directeur  du  pôle  « ressources  et  gestion
État » de la direction départementale des Finances publiques de la Loire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du 23  juin  2021,  portant  délégation  de  signature  en  matière
d’ordonnancement secondaire des actes relevant du pouvoir adjudicateur à M. Jacques OZIOL,
directeur  du  pôle  « ressources  et  gestion  État »  de  la  direction  départementale  des  Finances
publiques de la Loire ;

DÉCIDE

Article 1 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jacques OZIOL, les délégations qui lui sont
conférées par les arrêtés préfectoraux en date du 23 juin 2021 seront exercées par :

 Mme Claudine SCHOLASTIQUE, inspectrice principale.

 M.  Alain  RUEL,  inspecteur  divisionnaire  hors  classe,  dans  la  limite  de  30 000 €  HT pour
l’engagement des dépenses et de 40 000 € HT pour l’attestation du service fait. La présente
délégation s’exercera sans limite en l’absence ou empêchement de M. Jacques OZIOL et de
Mme Claudine SCHOLASTIQUE ;

 M. Benoît GILLET et M. Christophe FRANCE, inspecteurs, dans la limite de 10 000 € HT pour
l’engagement des dépenses et de 20 000 € HT pour l’attestation du service fait ;

 M. Franck REYNAUD et M. Jérôme MONCEL, contrôleurs, dans la limite de 5 000 €  HT pour
l’engagement des dépenses et de 10 000 € HT pour l’attestation du service fait ;

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOIRE

11 RUE MI-CARÊME
42007 SAINT-ÉTIENNE CEDEX 1
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En outre, les agents désignés ci-après :

 Mme Josiane BRUNEL, contrôleuse ;

 Mme Jacqueline FERNANDEZ, contrôleuse ;

 M. Olivier RAMAS, contrôleur,

sont habilités à valider l’intégration des dépenses dans l’application Chorus.

Article 2 : Sont habilités à valider l’intégration des dépenses relatives aux frais de déplacement
dans l’application Chorus DT Frais de déplacements les agents désignés ci-après :

 Mme Véronique FRASES, administratrice des Finances publiques adjointe ;

 M. Frédéric SAGNOL, inspecteur ;

 M. Arnaud BERTHOLLET, inspecteur ;

 Mme Joëlle HEURTAULT, contrôleuse principale ;

 Mme Elyse FILIOL, contrôleuse ;

 Mme Eva NGOC TICH, agente administrative.

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jacques OZIOL, les délégations qui lui
sont conférées par l'arrêté préfectoral  en date du 23 juin 2021  relatif  à l'ordonnancement
secondaire seront exercées, dans le cadre exclusif de la préliquidation de la paye des agents
des directions rattachées au CSRH de la Loire, par :

• Mme Christine MEYSSIN, inspectrice principale ;

• M. Christophe BORY, inspecteur divisionnaire ;

• Mme Fabienne FILLION, inspectrice ;

• Mme Véronique MENDY, contrôleuse principale ;

• Mme Mireille GRAND DESURMONT, contrôleuse principale ;

• Mme Angèle PASCAL, contrôleuse principale ;

• Mme Christiane RIGAUD, contrôleuse.

Article 4 : Sont habilités à valider l’intégration des éléments relatifs à la préliquidation de la
paye des agents des directions rattachées au CSRH de la Loire dans l’application SIRHIUS, les
agents affectés au CSRH de la Loire.

Article 5 : La présente décision annule et remplace la précédente décision de délégation de
signature en matière d’ordonnancement secondaire en date du 1er juillet 2021.

Article 6 : La présente décision prend effet le 1er septembre 2021. Elle sera publiée au recueil
des actes administratifs du département.

Le Directeur du pôle ressources et gestion État

Jacques OZIOL
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Saint-Étienne, le 1er septembre 2021

Décision de délégations spéciales pour le pôle pilotage et animation du réseau

L’Administrateur général des Finances publiques,

Directeur départemental des Finances publiques de la Loire

Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des

Finances publiques ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu  le  décret  n°  2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des  Finances

publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des Finances

publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale des Finances publiques de la Loire ;

Vu le décret du 19 mai 2021 du Président de la République nommant M. Francis PAREJA administrateur général des

Finances publiques en qualité de directeur départemental des Finances publiques de la Loire ;

Vu la décision du directeur général des Finances publiques en date du 9 juin 2021 fixant au 1er juillet 2021 la date

d’installation de M. Francis PAREJA dans les fonctions de directeur départemental des Finances publiques de la

Loire ;

Décide :

Article 1 – Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur

division  et  des  autres  divisions  du  pôle  gestion  pilotage  et  animation  du  réseau  en  cas  d’absence  ou

d’empêchement de leurs responsables et de leurs adjoints, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et

sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative est donnée à :

- Sophie PERRIER-GROS-CLAUDE, administratrice des Finances publiques adjointe, responsable de la division

« Fiscalité des particuliers et missions foncières » ;

- Christine PETIOT, administratrice des Finances publiques adjointe, responsable de la division « Recouvrement

forcé et action économique » ;

- Stéphane THOUVENIN, administrateur des Finances publiques adjoint, responsable de la division « Fiscalité

des professionnels – Contrôle fiscal » ;

- Alix JEANJEAN, inspectrice principale, responsable de la division « Secteur public Local » ;

- Marie-Hélène BAYARD, inspectrice principale, responsable de la division « Affaires juridiques, contentieux » ;

- Christine ROBERT, inspectrice divisionnaire, adjointe à la responsable de la division « Recouvrement forcé et

action économique » ;

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOIRE

11 RUE MI-CARÊME
42007 SAINT-ÉTIENNE CEDEX 1
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- Jean-François DELIQUAIRE, inspecteur divisionnaire, adjoint à la responsable de la division « Secteur public

Local » ;

- Jérôme  VIONNET,  inspecteur  divisionnaire,  adjoint  à  la  responsable  de  la  division  « Fiscalité  des

particuliers, missions foncières » ;

- Sophie CHAVANNE, inspectrice divisionnaire expert ;

- Joëlle NICOLAS, inspectrice divisionnaire expert ;

- David BRETON, inspecteur divisionnaire, chargé de mission.

Article 2 – Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de

leur service,  avec faculté pour chacun d’eux d’agir  séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des

pouvoirs ainsi conférés étant limitative est donnée à :

1. Pour la division « Pilotage Fiscalité des particuliers et missions Foncières » :

- Monique BESSY, inspectrice ;

- Christèle CLOT, inspectrice ;

- Marie-Christine DELAHAYE, inspectrice ;

- Sylvie DELERCE, inspectrice.

2. Pour la division « Recouvrement forcé et action économique » :

- Annick FAYARD-CAILLOL, inspectrice ;

- Pierre VIDAL, inspecteur ;

- Louis BERGEROT, inspecteur ;

- Florence RIBOT, inspectrice ;

- Nathalie FOSSIEZ, inspectrice ;

- Ludovic STHEME DE JUBECOURT, inspecteur, huissier des Finances publiques.

• Service Recettes non fiscales  :

– Christine PETIOT, administratrice des Finances publiques adjointe, responsable de la division et Christine

ROBERT inspectrice divisionnaire, adjointe au responsable de la division. Cette délégation vise notamment la

signature des actes suivants :

– les accusés de réception, récépissés, bordereaux d’envoi et demandes de renseignements ;

– les déclarations de recettes ;

– les actes de poursuites (STD, saisie vente, PSE) ; 

– les mainlevées de saisie ; 

– les délais de paiements accordés aux redevables dans la limite de 5 000€ quelle que soit la durée ;

– les délais de paiements accordés aux redevables dans la limite de 10 000€ et pour une durée inférieure

à 12 mois (par créance) ;

– les remises gracieuses accordées aux redevables dans la limite de 5 000€ (par redevable) ;

– les déclarations de créances auprès des administrateurs et mandataires judiciaires.

– Lydie ROCHE, contrôleuse.

Cette délégation vise notamment la signature des actes suivants :

– les mises en demeure de payer manuelles (tout montant) ;
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– les demandes de renseignements ;

– les délais de paiements accordés aux redevables dans la limite de 5 000€ et pour une durée inférieure

à 12 mois (par créance).

Cette délégation vise également, en l’absence des responsables du service, la signature des actes suivants :

– les accusés de réception, récépissés, bordereaux d’envoi :

– les déclarations de recettes.

3. Pour la division « Pilotage fiscalité des professionnels – Contrôle fiscal »

- Christine CAPDEVIELLE, inspectrice ;

- Béatrice PIEROT-ROUCHON, inspectrice ;

- Halil TANRIVERDI, inspecteur ;

- Céline SAUMET, inspectrice.

4. Pour la division « Secteur Public Local » :

• Service Qualité des Comptes locaux :

– Élodie BERNARD inspectrice, responsable du service.

Cette délégation vise notamment la signature des actes suivants :

– les comptes de gestion sur chiffres ;

– les avis simples aux comptables et aux services de l’Etat.

 Service Fiscalité directe locale, Expertises fiscales et financières :

– Caroline BATTESTI, inspectrice, responsable du service ;

– Philippe FRERY, inspecteur, chargé de mission.

• Service Dématérialisation, Monétique :

– Bernard BOURG, inspecteur, chargé de mission ;

– Michel BRETTE, inspecteur, chargé de mission.

• Service Animation, Conseil, Partenariat  :

- Luc ZUGMEYER, inspecteur, chargé de mission ;

- Saïd KHELOUFI, inspecteur, chargé de mission ;

Cette délégation vise notamment la  signature des  actes suivants :  les  avis  simples aux comptables  et  aux

services de l’État.

Article 3 – La présente décision annule et remplace la précédente décision de délégation spéciale pour le pôle

gestion fiscale en date d’effet du.1er juillet 2021.

Article 4 – La présente décision prend effet le 1er septembre 2021.

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

L’Administrateur général des Finances publiques,

Directeur départemental des Finances publiques

Francis PAREJA
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Saint-Étienne, le 1er septembre 2021

Décision de délégations spéciales pour le pôle ressources et gestion État

L’Administrateur général des Finances publiques,

Directeur départemental des Finances publiques de la Loire

Vu le  décret  n°  2012-1246 du 07  novembre 2012 relatif  à  la  gestion budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction
générale des Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des Finances publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale des Finances publiques
de la Loire ;

Vu  le  décret  du  19  mai  2021  du  Président  de  la  République  nommant  M.  Francis  PAREJA
administrateur  général  des  Finances  publiques  en  qualité  de  directeur  départemental  des
Finances publiques de la Loire ;

Vu la décision du directeur général des Finances publiques en date du 9 juin 2021 fixant au 1er

juillet  2021  la date  d’installation  de Monsieur  Francis  PAREJA dans  les  fonctions  de directeur
départemental des Finances publiques de la Loire ;

Décide :

Article  1  –  Délégation spéciale  de signature  pour  signer  les  pièces  ou documents  relatifs  aux
attributions de leur division (ou centre) et des autres divisions (ou centre) du pôle « ressources et
gestion  État »  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  leurs  responsables,  avec  faculté  pour
chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés
étant limitative est donnée à :

- Véronique FRASES, administratrice des Finances publiques adjointe, responsable de la division
« Gestion des ressources humaines – Formation » ;

- Charles  TRAN,  administrateur  des  Finances  publiques  adjoint,  responsable  de  la  division
« Opérations de l’État, Services Financiers » ;

- Christine MEYSSIN, inspectrice principale, responsable du Centre de Services des Ressources
Humaines (CSRH) de Saint-Étienne ;

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOIRE

11 RUE MI-CARÊME
42007 SAINT-ÉTIENNE CEDEX 1
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- Claudine  SCHOLASTIQUE,  inspectrice  principale,  responsable  de  la  division  « Budget,
Immobilier, Logistique » ;

- Valérie  ROUX-ROSIER,  inspectrice  divisionnaire,  responsable de  la  division  « Missions
Domaniales ».

M.  Charles  TRAN et Mme Valérie  ROUX-ROSIER reçoivent,  par  ailleurs,  délégation expresse
pour signer :

 les chèques sur le trésor ;

 les bordereaux et ordres de virement ;

 les ordres de paiement ;

 les déclarations de créances auprès des administrateurs et mandataires judiciaires.

Article 2 – Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux
attributions de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative est donnée à :

1. Pour la division Gestion ressources humaines – Formation :

 Service Gestion ressources humaines  :

– Frédéric SAGNOL, inspecteur, adjoint ;

– Arnaud BERTHOLLET, inspecteur.

 Service Formation professionnelle – Concours  :

– Robin FERRE, inspecteur

2. Pour le Centre de Services des Ressources Humaines de Saint-Étienne :

– Christophe BORY, inspecteur divisionnaire, adjoint de la responsable ;

– Fabienne FILLION, inspectrice, adjointe de la responsable.

3. Pour les services de la Division Budget, Immobilier, Logistique

– Alain RUEL, inspecteur divisionnaire, adjoint de la responsable ;

– Benoît GILLET, inspecteur ;

– Christophe FRANCE, inspecteur.

4. Pour la division « Opération de l’État et services financiers » :

• Service Comptabilité Générale de l’État et services financiers  :

 SECTEUR COMPTABILITÉ  

– Laure CHOITEL, inspectrice, responsable du service.

Cette délégation vise notamment la signature des actes suivants :

– les  accusés  de  réception,  récépissés,  bordereaux  d’envoi  et  demandes  de
renseignements ;

– les déclarations de recettes et reconnaissance de dépôt de fonds ou de valeur ;

– les opérations sur les comptes ouverts à la Banque de France (et notamment virements
de gros montants (VGM) et les ordres de paiement à l'étranger).

– Isabelle PALISSE, contrôleuse.

Cette délégation vise la signature des actes suivants :

– les virements de gros montants (VGM) et les ordres de paiement à l'étranger ;
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et,  en  l'absence  du  responsable de  service :  les  accusés  de  réception,  récépissés,
bordereaux d’envoi et demandes de renseignements.

– Karine PARIS, contrôleuse ;

– Céline VOIDEY, contrôleuse ;

– Priscillia CORMIER, contrôleuse ;

– Maud VIDAL, contrôleuse.

Cette délégation vise la signature des actes suivants :

– les virements de gros montants (VGM) et les ordres de paiement à l'étranger.

– Bruno SICARD, agent (caissier titulaire) ;

– Céline VOIDEY, contrôleuse, suppléante ;

– Priscillia CORMIER, contrôleuse, suppléante.

En cas d’absence de Bruno SICARD, Céline VOIDEY, Priscillia CORMIER :

– Didier PERRIN, contrôleur.

Cette délégation vise la signature des actes suivants :

– les déclarations de recettes et les documents du service caisse.

 SECTEUR SERVICES FINANCIERS  

– Laure CHOITEL, inspectrice, responsable du service.

Cette délégation vise notamment la signature des actes suivants :

– les  accusés  de  réception,  récépissés,  bordereaux  d’envoi  et  demandes  de
renseignements;

– les déclarations de recettes ;

– les reconnaissances de dépôt de fonds et valeurs (y compris bordereaux de remise de
scellés) ;

– les états d’accord sur les relevés de comptes établis par les titulaires de comptes.

– Isabelle PALISSE, contrôleuse ;

– Alex KHOUHLI, contrôleur ;

– Christophe MIOCHE, contrôleur.

Cette délégation vise notamment en l’absence de la responsable de service la signature des
actes suivants :

– les  accusés  de  réception,  récépissés,  bordereaux  d’envoi  et  demandes  de
renseignements ; 

– les reconnaissances de dépôt de fonds et valeurs (y compris bordereaux de remise de
scellés) ; 

– les déclarations de recettes.

• Service Dépenses de l’État  :

– Muriel SABATIER, inspectrice, responsable du service.

Cette délégation vise notamment la signature des actes suivants :

– les  accusés  de  réception,  récépissés,  bordereaux  d’envoi  et  demandes  de
renseignements ;
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– les notes de rejet ordinaire.

–  Chrystèle BONNET, contrôleuse principale.

Cette délégation vise, en l’absence du responsable de service, la signature des actes suivants :

– les  accusés  de  réception,  récépissés,  bordereaux  d’envoi  et  demandes  de
renseignements ;

– les notes de rejet ordinaire.

5. Pour la division « Mission Domaniales » :

• Service Gestion et valorisation du patrimoine de l’État  : 

– Valérie  ROUX-ROSIER,  Inspectrice  divisionnaire,  responsable  de  la  division  « missions
domaniales » ;

– Daphné BRACKMAN, inspectrice ;

– Sylvie SPERIE, contrôleuse principale.

Article 3 : Bénéficient également d’une délégation spéciale :

 pour la gestion des ressources humaines (service départemental)  :

– Joëlle HEURTAULT, contrôleuse principale ;

– Elyse FILIOL, contrôleuse ;

pour signer en l’absence d’un responsable du service « Gestion des ressources humaines », les
actes de gestion courante.

 pour le CSRH : l’ensemble des agents affectés au CSRH

pour signer en l’absence d’un responsable du centre de Services des Ressources Humaines de
Saint-Étienne, les fiches de liaison et tous les documents relatifs au traitement des diverses
payes et prestations par le service liaison rémunérations et autres organismes, ainsi  que les
accusés de réception, documents courants, attestations, déclarations et bordereaux d’envoi et
attestation de perte de salaire.

• pour la formation professionnelle  :

– Eric JEANJEAN, contrôleur.

pour signer, en l'absence de la responsable de service « formation professionnelle », les actes
de gestion courante.

Article  4 –  La présente décision annule et  remplace la  précédente décision de délégation
spéciale pour le pôle pilotage et ressources en date d’effet du 1er juillet 2021.

Article 5 – La présente décision prend effet le 1er septembre 2021.

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

L’Administrateur général des Finances publiques,

Directeur départemental des Finances publiques

Francis PAREJA
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DÉLÉGATION DE SIGNATURE DU RESPONSABLE
DE LA TRÉSORERIE DE SAINT-ÉTIENNE AMENDES

Le comptable, responsable de la trésorerie de Saint-Étienne amendes,

Vu  le  décret  n°  2008-310  du  3  avril  2008  modifié  relatif  à  la  Direction  générale  des  Finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment son article 16 ;

Vu l’arrêté du 18 août 2021 portant nomination de Monsieur Stéfan LANDREAU au grade d’ inspecteur
divisionnaire des finances publiques hors classe, et affecté en cette qualité à la trésorerie de Saint-
Étienne Amendes à compter du 1er septembre 2021.

Arrête :

Article 1er :Délégation générale est donnée à M. NDOYE Babacar, inspecteur des finances publiques,

adjoint au responsable de service, à l’effet l’ensemble des décisions, actes ou documents relatifs :

1°) au recouvrement, et notamment les demandes de renseignement, actes de poursuite, déclarations

de  créances,  mesures  conservatoires  ou  de  compensation,  bordereaux  de  situation,  mainlevées,

remises légales, propositions d’admission en non valeur ;

2°) à l’octroi, comme au refus, de délais de paiement ou de remises gracieuses ;

3°) à la tenue de la caisse et de la comptabilité du poste ;

ainsi que pour ester en justice.

Article 2 : Délégation de signature est donnée, à l’effet de signer l’ensemble des décisions, actes ou

documents relatifs :

1°) au recouvrement, et notamment les demandes de renseignement, actes de poursuite,

compensations, bordereaux de situation, dans la limite précisée dans le tableau ci-après ;

2°) à l’octroi, comme au refus, de délais de paiement, dans la limite indiquée ci-après ;

3°) à la tenue de la caisse et de la comptabilité du poste,

aux agents désignés ci-après :

Direction départementale des Finances publiques 
de la Loire
11, rue Mi-Carême
BP 20502
42007 SAINT-ETIENNE Cedex 1
Téléphone: 04 77 47 87 04
Mél.:  ddfip42@dgfip.finances.gouv.fr
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2/2

NOM Prénom Grade

Limite
des décisions
gracieuses et
d’annulation

Durée
maximale des

délais
de paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Limite des
actes relatifs
au
recouvrement

BAHRI
Abdelkrim

AA FiP 5000 € 6 mois 5000 € 5000 €

CONSTANCIAS
Anaïs

AA FiP 5000 € 6 mois 5000 € 5000 €

DJEBBAR Linda AA FiP 5000 € 6 mois 5000 € 5000 €

GOURBIERE
Marielle

CONT
FiP

5000 € 6 mois 5000 € 5000 €

YOUSSEF
Oussama

AA FiP 5000 € 6 mois 5000 € 5000 €

Article 3 : Le présent arrêté entre en vigueur le 1er septembre 2021.

Article 4 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la
Loire.

Fait à Saint-Étienne, le 1er septembre 2021

Le Comptable public

Stéfan LANDREAU

Inspecteur divisionnaire des finances publiques
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

CENTRE  DES FINANCES PUBLIQUES DE  SAINT-ETIENNE

SERVICE DE PUBLICITÉ FONCIÈRE ET DE L’ENREGISTREMENT DE SAINT-ETIENNE 1

13, RUE DES DOCTEURS CHARCOT

B.P. 22376

42023 SAINT-ETIENNE CEDEX  2

DELEGATION  DE SIGNATURE 

La comptable des Finances publiques, responsable du Service de Publicité foncière et d’enregistrement de

SAINT-ETIENNE 1,

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à

217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la Direction générale des

Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des

Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à :

M. ROCCO Patrick, inspecteur divisionnaire des Finances publiques, expert en publicité foncière, adjoint

au responsable du Service de Publicité foncière et d'enregistrement de Saint-Étienne 1,

Mme CERANGE Valérie, inspectrice des Finances publiques, adjointe au responsable de service ,

à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,  dans la

limite de 60 000 € ;  

3°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses,  sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, les actes relatifs à la publicité foncière, les

actes  recevant la  formalité  de l'enregistrement,  et,  plus généralement,  tous actes  d'administration et  de

gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature  est  donnée à  l’effet  de  signer,  en  matière de  contentieux fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

- dans la limite de 10 000 €, aux agents des Finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

COLOMBAN Sylvain, contrôleur principal des Finances publiques

GONIN Valérie, contrôleur principal des Finances publiques

LAURENDON Annie, contrôleur principal des Finances publiques, 

PENNEROUX Mireille , contrôleur principal des Finances publiques

VICENZI Anna-Maria, contrôleur principal des Finances publiques

BLANC Catherine, contrôleur des Finances publiques

CHAMBON Juliette, contrôleur des Finances publiques

COUBEILS Stéphanie,contrôleur des Finances publiques

LOUVRIER Aurélie, contrôleur des Finances publiques

PASSAS Sophia, Contrôleur des Finances publiques

POINT Josiane, contrôleur des Finances publiques

STAWSKA Magdalena, contrôleur des Finances publiques

SWIETLICKI Catherine , contrôleur des Finances publiques

THOMAS Fabien, contrôleur des Finances publiques

VEYSSEYRE Marie-France, contrôleur des Finances publiques

- dans la limite de 2 000€, aux agents des Finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

BERRADJ Alexandre, agent des Finances publiques

DENIZART Antony, agent des Finances publiques

DOUARRE Thomas, agent des Finances publiques

FOUGEROUSE Yvette, agent des Finances publiques

FOURNEL Catherine, agent des Finances publiques

MAHAMOUD OMAR Mohamed, agent des Finances publiques

MOULIN Marie Françoise, agent des Finances publiques

PECEL Anthony,  agent des Finances publiques

PONTVIANNE Amandine, agent des Finances publiques
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Article 3

Délégation de signature est donnée à :

COLOMBAN Sylvain, contrôleur principal des Finances publiques

BLANC Catherine, contrôleur des Finances publiques

LOUVRIER Aurélie,contrôleur des Finances publiques

PASSAS Sophia, contrôleur des Finances publiques

à l’effet de signer au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, les actes recevant la formalité

de  l'enregistrement,  les  certificats  de  déclaration  de  succession  et,  plus  généralement,  tous  actes

d'administration et de gestion du service.

Article 4

Délégation de signature est donnée à :

GONIN Valérie, contrôleur principal des Finances publiques

LAURENDON Annie, contrôleur principal des Finances publiques, 

PENNEROUX Mireille, contrôleur principal des Finances publiques

VICENZI Anna-Maria, contrôleur principal des Finances publiques

CHAMBON Juliette, contrôleur des Finances publiques

POINT Josiane, contrôleur des Finances publiques

STAWSKA Magdalena, contrôleur des Finances publiques

SWIETLICKI Catherine, contrôleur des Finances publiques

THOMAS Fabien, contrôleur des Finances publiques

VEYSSEYRE Marie-France, contrôleur des Finances publiques

BERRADJ Alexandre, agent des Finances publiques

DENIZART Antony, agent des Finances publiques

DOUARRE Thomas, agent des Finances publiques

FOUGEROUSE Yvette, agent des Finances publiques

FOURNEL Catherine, agent des Finances publiques

MAHAMOUD OMAR Mohamed, agent des Finances publiques

MOULIN Marie Françoise, agent des Finances publiques

PECEL Anthony, agent des Finances publiques

PONTVIANNE Amandine, agent des Finances publiques

à l’effet de signer au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, les actes relatifs à la publicité

foncière et plus généralement, tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 5

Le présent arrêté prend effet au 1er septembre 2021 et sera publié au recueil des actes administratifs du

département de la Loire.

A Saint-Etienne, le 31/08/2021

La chef de service comptable 

Pascale ASTRUC
Inspectrice principale des Finances publiques
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Montbrison

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  DUFOUR  Bénédicte,  Inspecteur  des  Finances  Publiques

adjointe au responsable du service des impôts des entreprises de Montbrison, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la

limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

6 mois et porter sur une somme supérieure à 100 000 € ;

b)  l'ensemble  des actes relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
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2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom Grade Limite  des
décisions
contentieuses

Limite  des
décisions
gracieuses

Durée
maximale  des
délais  de
paiement

Somme  maximale
pour  laquelle  un
délai  de  paiement
peut être accordé

DEGOUTTE Nathalie Inspecteur 15 000 € 15 000 € 6 mois 15 000 €

CARLA Sylvie Contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 €

BRUNELIN Pascale Contrôleur 10 000 € 8 000 €

BLANC Evelyne Contrôleur 10 000 € 8 000 €

FLOCH Françoise Contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 €

JAYOL Severine Contrôleur 10 000 € 8 000 €

PROTIERE Gregory Contrôleur 10 000 € 8 000 €

MATHELIN Bertrand Contrôleur 10 000 € 8 000 €

CAMBRAY Christine Contrôleur 10 000 € 8 000 €

CAYRE Martine Contrôleur 10 000 € 8 000 €

MARTINEZ  Jean-
Roch

Contrôleur 10 000 € 8 000 €

CREPET Yvette Contrôleur 10 000 € 8 000 € 6 mois 10 000 €

DA SILVA Christophe Agent 2 000 € 1 000 €

JOUX Noémie Agent 2 000 €

BARBOZA Asma Agent 2 000 €

FAVRE Sylvain Agent 2 000 €

Article 3

Le présent arrêté prend effet au 1er septembre 2021 et sera publié au recueil  des actes administratif du

département de la Loire.

A Montbrison  le   01/09/2021

Le comptable,  responsable  de  service  des  impôts
des entreprises,

Jean-Marc D’ANGELOT

42_DDFP_Direction Départementale des Finances Publiques de la Loire - 42-2021-09-01-00007 - Délégation de signature est donnée

aux agents du Service des Impôts des Entreprises (SIE) de MONTBRISON au 1er septembre 2021 31



42_DDFP_Direction Départementale des Finances Publiques de la Loire - 42-2021-09-01-00007 - Délégation de signature est donnée

aux agents du Service des Impôts des Entreprises (SIE) de MONTBRISON au 1er septembre 2021 32



42_DDFP_Direction Départementale des

Finances Publiques de la Loire

42-2021-09-01-00008

Délégation de signature est donnée aux agents

du Service des Impôts des Entreprises (SIE) de

SAINT-ETIENNE au 1er septembre 2021.

42_DDFP_Direction Départementale des Finances Publiques de la Loire - 42-2021-09-01-00008 - Délégation de signature est donnée

aux agents du Service des Impôts des Entreprises (SIE) de SAINT-ETIENNE au 1er septembre 2021. 33



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de SAINT ETIENNE,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu  le  livre  des  procédures  fiscales,  et  notamment  les  articles  L.  247,  L.  257-A,  R*  247-4  et

suivants ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à la  direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable

publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Jacqueline MANINI, Inspectrice divisionnaire, à Mme

Françoise LAFARGE, Inspectrice,  à  MM. Camille  JOUBERT et  Sylvain  TRINCAL,  Inspecteurs,

adjoints au responsable du service des impôts des entreprises de SAINT ETIENNE, à l’effet de

signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,

dans la limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de

contribution  économique territoriale,  sans limite  de montant  pour  les entreprises  dont  tous  les

établissements sont situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000

€ par demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses

sans limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant

excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 30 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et

les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau

ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des agents Grade

GUILLOT Christiane Contrôleur 6 mois
VILLARD Guillaume Contrôleur 6 mois
BOULARD Martine Contrôleur 6 mois
DREVET Yves Contrôleur 6 mois
FIGUE Dominique Contrôleur 6 mois
GONON Cédric Contrôleur 6 mois
VALOUR Françoise Contrôleur 6 mois
NOUVEL Nicole Contrôleur 6 mois
SAGNOL André Contrôleur 6 mois
PLUMAIN Tony Contrôleur 6 mois
ROCHER Roselyne Contrôleur 6 mois
CHAMBERT Julien Contrôleur 6 mois
BOZEC Pierre Yves Contrôleur 6 mois
GOIFFON Franck Contrôleur 6 mois
RENARD Lionel Contrôleur 6 mois
RIVIERE Christophe Contrôleur 6 mois
CROIZIER Dominique Contrôleur 6 mois
GALICHET MARTIN Isabelle Contrôleur 6 mois
AVRIL Pascale Contrôleur 6 mois
CIACHERA Roland Contrôleur 6 mois
CHATELON Jean-François Contrôleur 6 mois
RITTER Catherine Contrôleur 6 mois
JACQUEMOND Muriel Contrôleur 6 mois
PEINETTI Béatrice Contrôleur 6 mois
CROZE Jean-Louis Contrôleur 6 mois
ARONICA Audrey Contrôleur 6 mois

Limite des 
décisions 
contentieuses

Limite des 
décisions 
gracieuses

Durée 
maximale des 
délais de 
paiement

Somme 
maximale 
pour laquelle 
un délai de 
paiement peut 
être accordé

10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €
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Nom et prénom des agents Grade

POLETTE Mathieu Contrôleur 6 mois

HADJARA Sandy Contrôleur 6 mois

ZEBAR Wassila Contrôleur 6 mois

GOMEZ Maude Agent 3 mois

TISSOT Evelyne Agent 3 mois

OUDIAI Amar-Timothée Agent 3 mois

DEFOUR Martine Agent 3 mois

LHERBRET Gérard Agent 3 mois

MATHEY Yohan Agent 3 mois

DEMOSTHENIS Marie Yvonne Agent 3 mois

BELGOUMRI Fouad Agent 3 mois

Limite des 
décisions 
contentieuses

Limite des 
décisions 
gracieuses

Durée 
maximale des 
délais de 
paiement

Somme 
maximale pour 
laquelle un 
délai de 
paiement peut 
être accordé

10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €

10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €

10 000,00 € 8 000,00 € 8 000,00 €

2 000,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €

2 000,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €

2 000,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €

2 000,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €

2 000,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €

2 000,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €

2 000,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €

2 000,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €
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Article 3

Le présent arrêté prend effet au 1er septembre 2021 et sera publié au recueil des actes

administratifs du département de la LOIRE.

A Saint-Etienne, le 1er septembre 2021

Le comptable responsable du service des impôts des entreprises de Saint-Etienne

 

Marc ALDEBERT
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Montbrison.

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à 

-  M.  BOSTANT Michel,  inspecteur   adjoint  au  responsable  du  service  des  impôts  des  particuliers  de
Montbrison,

-  Mme  BAYON Rachel  inspectrice  adjointe  au  responsable  du  service  des  impôts  des  particuliers  de
Montbrison

-  Mme  BONACORSI Béatrice inspectrice adjointe au responsable du service des impôts des particuliers de
Montbrison

-  Mme JACOB Caroline  inspectrice adjointe  au responsable du service des impôts des particuliers  de
Montbrison

à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office [(pour un SIP comportant un secteur

foncier) et  sans limitation de montant,  les décisions prises sur  les demandes de dégrèvement  de taxe

foncière pour pertes de récoltes] ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation  de signature  est  donnée à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

CHAPUIS Agnès DEBERNARDI  Catherine DEVILLE Catherine

MATHEVOT Perrine TATIN Isabelle MONIN Mireille

PROTIERE Grégory

dans la limite de 2000  €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

BLANCHON Bernadette BRUYAS Carole CHAMPAY Guillaume

DUCRAY Anne-Claudine GAUTHIER Lauriane GLEDEL Hélène

MARTIN Elisabeth MARCHAND Marie-Madeleine MICHEL Maissa

PERRIN Anthony RAMOS Cécile RIVOLLIER Monique

ROSAS Valérie TRICAUD Céline YNARD Christel

SEGANI Elodie CHAMBREUIL Robin BEURET Marion

MOMBRAULT Simoné

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes

de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
Nom et prénom des

agents
grade Limite

des décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

CHENEL Denise agent 300€ 6 mois 4000€

METTON Marie-Pierre contrôleur 300€ 3 mois 3000€

BARJON Marie-Hélène contrôleur 300€ 3 mois 3000€

GOURE Christine contrôleur 300€ 3 mois 3000€

BONNET Caroline agent 300€ 3 mois 3000€

TRIAND Elie agent 300€ 3 mois 3000€

TRICAUD Adeline contrôleur 300€ 3 mois 3000€

MONIN Mireille contrôleur 300€ 3 mois 3000€

PROTIERE Gregory contrôleur 300€ 3 mois 3000€

MATHEVOT Perrine contrôleur 300€ 3 mois 3000€

MARTIN Elisabeth agent 300€ 3 mois 3000€

JEANNE Kelly agent 300€ 3 mois 3000€
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

FAYON Pierre-Yves contrôleur 10 000€ 10 000€ 3 mois 3000€

ZINUTTI Martine contrôleur 10 000€ 10 000€ 3 mois 3000€

FORISSIER Solène Agent 2000 € 2000 € 3 mois 3000€

MARY Stéphane Agent 2000 € 2000 € 3 mois 3000€

Article 5

Le présent arrêté prend effet au 1e septembre 2021et sera publié au recueil des actes administratifs du

département de la Loire.

A MONTBRISON, le 1er  Septembre 2021

Le  comptable  public,  responsable  du  service  des
impôts des particuliers de Montbrison, 

Arnaud BOEUF
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOIRE

Liste des responsables de service disposant au 1er septembre 2021 de la délégation de signature en matière
de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l’article 408 de l’annexe II au code général des impôts

NOM – PRENOM RESPONSABLES DES SERVICES

HAON Pascale (intérim)
D’ANGELOT Jean-Marc
LEMAITRE Annie-Pierre
ALDEBERT Marc

MATRICON Eric
BOEUF Arnaud
PORTE Annie
BARTHE Bernard
LAURENT Marie-Christine
GERIN Philippe

CHAULET David
BERTHOLLET Marie-Odile

MARECHAL Chantal
ASTRUC Pascale

TABARIES Tiphanie
LECLERC Agathe
SIMON David

BOUVIER Guy
BERROUKECHE Abdellah

DECENEUX Sylvie
POTHIN Marie-Françoise

Services des impôts des entreprises :

Firminy
Montbrison

Roanne
Saint-Etienne

Services des impôts des particuliers :

Firminy
Montbrison

Saint-Etienne Nord
Roanne

Saint-Chamond
Saint-Etienne Sud

Trésoreries :

Chazelles sur Lyon
Saint-Galmier

Services de publicité foncière et de l'Enregistrement :

Roanne
Saint-Etienne 

Brigades :

1ère Brigade de vérification 
3ème Brigade de vérification 

Brigade de contrôle et de recherches

Pôles contrôle expertise :

Loire Nord 
Loire Sud

Pôles contrôle revenus patrimoines :

Loire Nord
Loire Sud
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PICARD Jean-Yves

GUILHOT Emmanuel

GUILHOT Emmanuel

Pôle de recouvrement spécialisé

Pôle d'Evaluation des Locaux Professionnels :
Saint-Etienne

Pôle Topographique et de Gestion Cadastrale :
Saint-Etienne

Le  1er septembre 2021

La Directrice du Pôle Pilotage et Animation du Réseau
Valérie USSON

Administratrice des Finances publiques
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Direction Départementale
des Territoires

Arrêté n° DT-21-0496
Portant application du régime forestier à 2 parcelles de terrain situées sur 

la commune de La Valla en Gier

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu les articles L. 211-1, L. 214-3, R. 214-1 à R. 214-2 et R. 214-6 à R. 214-9 du code forestier ;

Vu la délibération en date du 27 mai 2021 par laquelle la commune de La Valla en Gier demande l’application du
régime forestier à une parcelle de terrain ;

Vu l’extrait de matrice cadastrale, le procès-verbal de reconnaissance et le plan cadastral;

Vu l’avis du directeur de l’agence territoriale Ain-Loire-Rhône de l'office national des forêts, en date du 24 août
2021 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-030 du 25 février 2021, portant délégation de signature à Mme Elise REGNIER, di-
rectrice départementale des territoires de la Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DT-21-0380 du 2 juillet 2021, portant subdélégation de signature pour les compétences
générales et techniques ;

Sur proposition du directeur de l’agence territoriale Ain-Loire-Rhône de l’office national des forêts ;

ARRETE

Article 1er : Relève du régime forestier les parcelles suivantes :

Propriétaire : Commune de La Valla en Gier

Commune de
situation

Section Numéro Lieu-dit Surface de la
parcelle cadas-

trale (en ha)

Surface propo-
sée à l'applica-
tion du RF (en

ha)

La Valla en Gier AW 83 Goutte de la
Gerbe

0,5062 0,5062

La Valla en Gier BI 140 Maisonnettes 5,5860 5,5860

TOTAL 6,0922 6,0922
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- Surface de la forêt de la commune de  La Valla en Gier relevant du régime forestier          : 352 ha 76 a 44 ca
- Application du présent arrêté pour une surface de                                                                 :   6 ha 09 a 22 ca 
- Nouvelle surface de la forêt communale de La Valla en Gier relevant du régime forestier :   358 ha 85 a 66 ca

Article 2 : Cet arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de 2
mois à compter de sa publication.

Article 3 : Le maire de La Valla en Gier est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché à la mairie
de La Valla en Gier et inséré au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée au directeur de
l’agence territoriale Ain-Loire-Rhône de l’office national des forêts accompagné du certificat d’affichage.

Saint-Étienne, le 30/08/21

Pour la préfète et par délégation,
Pour la directrice départementale 

des territoires
 et par délégation,

L’adjoint à la responsable 
du service eau et environnement 

signé : Philippe MOJA

2/2
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Direction Départementale
des Territoires

Arrêté n° DT-21-0497
Portant application du régime forestier à une parcelle de terrain située sur 

la commune de Charlieu

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu les articles L. 211-1, L. 214-3, R. 214-1 à R. 214-2 et R. 214-6 à R. 214-9 du code forestier ;

Vu la délibération en date du 27 mai 2021 par laquelle la commune de Charlieu demande l’application du régime
forestier à une parcelle de terrain ;

Vu l’extrait de matrice cadastrale, le procès-verbal de reconnaissance et le plan cadastral;

Vu l’avis du directeur de l’agence territoriale Ain-Loire-Rhône de l'office national des forêts, en date du 24 août
2021 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 21-030 du 25 février 2021, portant délégation de signature à Mme Elise REGNIER, di-
rectrice départementale des territoires de la Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DT-21-0380 du 2 juillet 2021, portant subdélégation de signature pour les compétences
générales et techniques ;

Sur proposition du directeur de l’agence territoriale Ain-Loire-Rhône de l’office national des forêts ;

ARRETE

Article 1er : Relève du régime forestier les parcelles suivantes :

Propriétaire : Commune de Charlieu

Commune de
situation

Section Numéro Lieu-dit Surface de la
parcelle cadas-

trale (en ha)

Surface propo-
sée à l'applica-
tion du RF (en

ha)

Charlieu AM 10 De la Chapelle 1,6930 1,6930

TOTAL 1,6930 1,6930
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- Surface de la forêt de la commune de  Charlieu relevant du régime forestier          : 3 ha 47 a 18 ca
- Application du présent arrêté pour une surface de                                                    : 1 ha 69 a 30 ca 
- Nouvelle surface de la forêt communale de Charlieu relevant du régime forestier : 5 ha 16 a 48 ca

Article 2 : Cet arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de 2
mois à compter de sa publication.

Article  3 : Le  maire  de  Charlieu  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  affiché  à  la  mairie
de Charlieu et inséré au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée au directeur de l’agence
territoriale Ain-Loire-Rhône de l’office national des forêts accompagné du certificat d’affichage.

Saint-Étienne, le 30 août 2021

Pour la préfète et par délégation,
Pour la directrice départementale 
des territoires et par délégation,

L’adjoint à la responsable 
du service eau et environnement,

    
signé :Philippe MOJA

2/2
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Sous-Préfecture de Montbrison
Bureau de la réglementation 

et des libertés publiques

ARRETE  N° 191/2021 PORTANT AUTORISATION D’UNE EPREUVE 
D’ENDURANCE TOUT TERRAIN ORGANISEE LES 4 ET 5 SEPTEMBRE 2021

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU  le code du sport et notamment ses articles L.331-5 à L.331-10, D.331-5, R.331-35 àR.331-44, R.331-45, 
A.331-18, A.331-32,

VU le code général des collectivités territoriales, et  notamment ses articles L2212-1 et suivants, L.2215-1,
L.3221-4, L.3221-5, 

VU le code de la route et notamment ses articles L. 411-7, R. 411-5, R. 411-10, R. 411-18, R.411-30, R. 411-31,
R .411-32,

VU le code de l'environnement et notamment son article R. 414-19,

VU  le code de la santé publique et notamment son article R.1334-33,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion
de sortie de crise sanitaire,

VU l’arrêté préfectoral n° 93-2021 du 18 août 2021 imposant le port du masque de protection dans les lieux,
établissements, services ou évènements soumis au passe sanitaire et dans certains lieux du département de la
Loire.

VU la demande présentée le 20 mai 2021par M. Ludovic LECRIVAIN, secrétaire du club Moto Verte du Pilat
dont le siège social se trouve à Saint-Paul-en-Jarez, en vue d’obtenir l’autorisation d’organiser, les samedi 4 et
dimanche 5 septembre  2021, une épreuve d’endurance tout-terrain comptant pour le championnat de la ligue
Auvergne Rhône-Alpes, 

VU les pièces complémentaires transmises par le club Moto Verte du Pilat, 
 
VU le visa d’organisation délivré par la fédération française de motocyclisme sous le numéro 21/0225 le 5 mai
2021 (épreuve n° 237), 

VU le règlement de la manifestation et sa conformité aux dispositions générales d’un règlement type établi par
ce sport par la fédération intéressée, 

VU l’attestation d'assurance établie le 4 mai 2021 par la SAS Assurances Lestienne de Reims,

VU l'engagement de l'organisateur de prendre en charge les frais du service d'ordre exceptionnellement mis en
œuvre à l'occasion du déroulement de l'épreuve et d'assurer la réparation des dommages, dégradations de toute
nature  de la  voie  publique  ou  de  ses  dépendances  imputables  aux concurrents,  à  l'organisateur  ou à  leurs
préposés,
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VU l’évaluation simplifiée ds incidences Natura 2000 réalisée le 20 mai 2021 par l’organisateur,

VU les avis émis par les autorités et services consultés sur cette demande, 

VU l'avis  de  la  commission  départementale  de  la  sécurité  routière  (section  spécialisée  pour  l'autorisation
d'épreuves ou de compétitions sportives) réunie le 26 août 2021,

VU l'arrêté du 23 août 2021 du Préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône autorisant cette
épreuve d’endurance moto, 

VU l’arrêté préfectoral n°21-103 du 29 juillet 2021 donnant délégation de signature à M. Loïc Armand, sous-
préfet de Montbrison,

SUR  proposition du sous-préfet de Montbrison ;

A R R E T E

ARTICLE 1 :  M. Ludovic LECRIVAIN, secrétaire du club Moto Verte du Pilat est autorisé à organiser une
épreuve d’endurance tout-terrain du Championnat de ligue Auvergne Rhône-Alpes, le samedi 4 et le dimanche 5
Septembre 2021,

ARTICLE 2  :  Le départ  de la course  a lieu à Pavezin,  le circuit  d’une longueur de 9,  5 km traverse les
communes de Ste Croix en Jarez et Longes (Rhône).

Deux courses sont prévues le dimanche 5 septembre 2021 :

- une épreuve d’endurance de 5 heures par équipage de deux pilotes et deux motos
- une épreuve d’endurance de 3 heures avec pilote solo.

Les contrôles administratifs débutent le samedi 4 septembre 2021 de 17 h à 20 h, les contrôles techniques de
17 h 15 à 20 h 15.

Le dimanche 5 septembre 2021, les contrôles administratifs se poursuivent de 7 h à 9 h, les contrôles techniques
de 7 h 15 à 9 h 15.

Un briefing est organisé à 9 h 20, ainsi qu’un tour de reconnaissance de 9 h 30 à 10 h le dimanche 5 septembre
2021. Les courses débuteront à partir de 11 h et se termineront à 17 h 30.

Le nombre de participants est de 250. 

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte application des dispositions des codes précités, ainsi
que des mesures suivantes arrêtées par la commission départementale de sécurité routière et les services chargés
de la surveillance de la circulation.

Les  mesures  de  sécurité  devront  être  effectives  et  conformes  au  règlement  de  la  fédération  française  de
motocyclisme.

L'organisateur réunira, avant la manifestation, les commissaires de course et les participants qui seront informés
des  consignes  de  sécurité  et  du  contenu  de  l'arrêté  préfectoral  autorisant  l'épreuve.  A  cette  occasion,
l'organisateur rappellera aux commissaires de course et aux signaleurs leur mission.
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SECURITE DU PUBLIC ET DES CONCURRENTS

La sécurité générale de la manifestation sera assurée par l'organisateur sous son entière responsabilité. Il sera
interdit au public de stationner le long de la piste en dehors des emplacements prévus à cet effet. Sur le parcours
de l'épreuve, le public devra être à plus de 5 mètres de la piste.Un fléchage des accès réservés aux spectateurs
sera mis en place. Les zones qui leur seront réservées, délimitées par des banderoles, se situeront en surplomb
des zones d'évolution et à une distance telle qu'en aucun cas un concurrent ne puisse les atteindre. L'organisateur
devra veiller tout particulièrement à ce que les spectateurs respectent les emplacements qui leur sont réservés et
qu'ils ne stationnent pas dans les espaces interdits au public. Des rubalises devront être prévues pour délimiter
les lieux de passage des motos sur la zone de départ.

Les  commissaires de course,  qui  sont  désignés pour  indiquer la priorité de passage de cette  manifestation,
devront être identifiables par les usagers de la route au moyen de chasubles fluorescentes et être en possession
d'une copie de l'arrêté préfectoral. Les commissaires seront placés aux endroits prévus par les organisateurs. Ils
devront  être  en mesure  d'accomplir  leur  mission  ¼ heure  au moins,  ½ heure  au  plus  avant  le  passage  de
l'épreuve.
Les commissaires devront être majeurs et titulaires du permis de conduire.

PARKING DU PUBLIC

Les véhicules seront guidés jusqu’aux parkings prévus à cet effet. Ils devront être aménagés pour permettre,
sans  risque  mécanique,  le  stationnement  des  véhicules  et  être  en  mesure  d'absorber  la  majeure  partie  des
véhicules  visiteurs  afin  qu’en  aucune  manière  les  abords  du  circuit  ne  soient  utilisés  comme  aires  de
stationnement.
Les  signaleurs  devront  assurer  le  stationnement  sur  les  parkings  ainsi  que  l'acheminement  et  la  sortie  des
véhicules.

Le cheminement des spectateurs à partir des parkings jusqu'aux emplacements réservés au public sera balisé et
protégé, des signaleurs seront chargés de guider le public et de veiller à sa sécurité entre les parkings et les
emplacements spectateurs.
La signalisation des interdictions, des déviations et le jalonnement de celles-ci seront mis en place par et aux

frais  des  organisateurs  et  devront  être  conformes  aux  dispositions  de  l'instruction  interministérielle  sur  la
signalisation routière.
Ce service d'ordre spécial devra être assuré pendant la durée de l'épreuve.

ACCÈS A LA PISTE
Pour  les  courses  d’endurance,  l'accès  de  la  piste  sera  réservé  exclusivement  aux  concurrents  et  aux
organisateurs, ces derniers auront l'entière responsabilité du contrôle des entrées et des sorties de cette piste.

SERVICE D'INCENDIE
Des extincteurs pour feux d'hydrocarbures seront répartis sur l'ensemble du parcours. Les responsables de leur
fonctionnement seront désignés par les organisateurs.

L'organisateur sera tenu de respecter les arrêtés préfectoraux portant prescriptions applicables à la protection
contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes et maquis.

SERVICE SANITAIRE – DISPOSITIF DE SECOURS
Le service sanitaire est composé de :
 Une  équipe  médicale  dirigée  par  le  docteur  Yann  LEVEQUES  responsable  médical  de  l’association
« Assistance Médicale Inter-Sports », qui mettra à disposition 2 médecins en motos et 2 paramédicaux en motos
(1 binôme roulant au milieu des pilotes, 1 binôme au dispensaire AMIS),
 Une ambulance de l’EURL RIP’ Ambulances de Rive de Gier et 1 VSL.
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Le poste de secours sera installé au départ à Pavezin et organisé de façon telle que l'évacuation éventuelle des
blessés puisse s'effectuer sans encombre. Les voies d'accès pour les secours devront être balisées et laissées
libres en permanence,
En cas de départ des ambulances, la course devra être arrêtée jusqu’au retour d’au moins une ambulance. 
Les organisateurs avertiront le SAMU et les directeurs des hôpitaux les plus proches que les blessés éventuels
seront dirigés sur leurs services.
Le directeur de course devra stopper le déroulement de la manifestation pour tout accident survenant sur le
circuit, cette disposition doit permettre ainsi aux services de secours d'intervenir en toute sécurité.
Lorsque les moyens de secours privés présents sur le site s’avéreront insuffisants, les organisateurs devront faire
appel aux secours publics dans les conditions suivantes :
 L’organisateur sollicite auprès du Centre de Traitement de l’Alerte (CTA) concerné par téléphone (18) les
secours nécessaires au sinistre,
 Le CTA déclenche le ou les centres d’incendie et de secours concernés et informe éventuellement le centre 15,
 Les secours se rendent au point de rendez-vous fixé par le CTA en liaison avec l’organisateur, sur des points
définis à l’avance.

ARTICLE  3 :  La  présente  autorisation  est  délivrée  sous  réserve  que  le  service  d'ordre  nécessaire  au
déroulement  normal de l’épreuve soit effectivement mis en place au moment du départ de la manifestation.

ARTICLE 4 : Avant le déroulement de la manifestation, l'organisateur devra procéder à une visite du parcours
en vue de contrôler  que toutes les mesures  de sécurité  ont  été prises.  Avant  le départ,  l'organisateur  devra
rappeler  aux  participants  qu’ils  doivent,  sous  leur  responsabilité,  respecter  la  réglementation  des  épreuves
d'enduro motocyclistes,  éviter  tous  les  risques  d'accidents  et  observer  rigoureusement  lors  des  épreuves de
liaison les arrêtés réglementant la circulation sur les communes traversées. M. Ludovic LECRIVAIN, désigné
comme  organisateur  technique  pour  cette  manifestation,  devra  produire,  avant  le  départ,  une  attestation
précisant que toutes les prescriptions mentionnées dans l'autorisation ont été respectées. Cette attestation sera
transmise à l’adresse électronique suivante : pref-epreuves-sportives@loire.gouv.fr

ARTICLE 5 : S’il apparaît que les conditions de sécurité prévues au présent arrêté ne sont pas remplies ou que
le règlement de l'épreuve n'est pas respectée, il appartient aux représentants des forces de l'ordre d'en rendre
compte sans délai au membre du corps préfectoral de permanence, afin d'obtenir une suspension, voire une
interdiction de l'épreuve. Ils en avisent également les maires des communes concernées, afin qu'ils usent des
pouvoirs  de police  dont  ils  sont  investis  aux termes de l'article  L.  2211-1 et  suivants du code général  des
collectivités territoriales.

Le membre du corps préfectoral de permanence, en présence d'une situation dans laquelle la santé ou la sécurité
publiques  sont  compromises,  pourra,  sur  simple  injonction  verbale  adressée  à  l'organisateur,  arrêter,  soit
provisoirement, soit de façon définitive, le déroulement de la course. L'organisateur s'engage à se conformer à
cette injonction.

ARTICLE 6 :  Les  installations  de  toute  nature,  existantes  ou  à  réaliser  à  l'occasion  du  déroulement  de
l'épreuve, devront être en tous points conformes aux règles de l'art et répondre aux conditions indispensables de
sécurité.

ARTICLE 7 : Il incombera à l'organisateur de :
 prendre contact avec les responsables des sociétés de chasse et les fédérations départementales de chasseurs,
afin d'être informé qu’aucune battue n'est organisée à proximité immédiate de l'itinéraire emprunté,
 prévenir et protéger d’éventuels randonneurs non motorisés sur des itinéraires de « PR, GR ou Tour de Pays »,
 remettre  en  état  rapidement  les  chemins,  en  particulier  dans  le  cas  de  dégradation  des  saignées
perpendiculaires d'évacuation des eaux,
 si un balisage à l'aide de peinture est envisagé, il conviendra d'utiliser une peinture de marquage temporaire de
type « SOPPEC », en évitant les supports verticaux,
 le débalisage devra être réalisé immédiatement après le passage du dernier concurrent,
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 le nettoyage des sites susceptibles de grouper de nombreux spectateurs devra également être réalisé dès la fin
de l'épreuve.
 Une inspection du parcours sera effectuée avec les services de la direction départementale des territoires dans
les deux mois suivant l’épreuve.

Toutes dispositions devront être prises pour que le déroulement de la manifestation ne nuise pas à la propreté du
site.  La  tonalité  des  haut-parleurs  ne  devra  apporter  aucune  gêne  aux  riverains.  Les  émissions  sonores,
l'utilisation des structures et les activités annexes doivent respecter en permanence, sur les propriétés habitées
de tiers voisins, les valeurs d'émergence admises par la réglementation relative aux bruits de voisinage (code de
la santé publique) qui sera appliquée sans que les conditions d'exercice fixées par le présent arrêté puissent faire
obstacle. 

ARTICLE 8 :  Les activités et installations liées à l'épreuve sportive doivent respecter en permanence, sur les
périmètres  de  protection  immédiate,  rapprochée  et  éloignée  des  captages  d'eau  potable  publics  ou  privés
concernés par cette manifestation, les dispositions suivantes :
 dans le périmètre immédiat toute activité, installation, ou dépôt est interdit,
 dans les périmètres de protection rapprochée et éloignée, sont applicables les interdictions et/ou les mesures
fixées par :
 la réglementation générale relative à la protection de la ressource en eau (loi sur l'eau et textes d'application),
 la réglementation spécifique relative à la protection des captages d'eau (code de la santé publique, arrêté(s)
préfectoral(aux)  et  rapports  géologiques  portant  délimitation  des  périmètres  de  protection  et  fixation  des
mesures de protection des captages).
La  traversée  des  ruisseaux  devra  être  équipée  de  passerelles  provisoires  s'appuyant  sur  les  berges  ou  des
dispositifs de franchissement donnant  lieu à déclaration auprès des services de la police de l'eau (direction
départementale des territoires). La mise en place de ballots de paille en aval immédiat du passage permettra de
filtrer les matières en suspension.
Chaque concurrent devra disposer de tapis absorbant les hydrocarbures à placer sous les engins, lors de chaque
arrêt ;  les contenants du carburant devront être concentrés sur une zone de ravitaillement dédiée et munie d'une
bâche ou tout autre dispositif de rétention résistant aux hydrocarbures, en fonction des modalités adoptées pour
la course.
Les hydrocarbures issus de la zone de rétention devront être récupérés, ceux-ci faisant alors l'objet d'un apport
dans un centre de traitement adéquat, ou d'une prise en charge par une entreprise spécialisée.

L'organisateur sensibilisera le public et  les participants dans les brochures distribuées, la signalisation et la
communication réalisée autour de la manifestation à respecter la nature.

ARTICLE 9 : Il est formellement interdit :
 de laisser jeter des journaux, prospectus, tracts et échantillons de produits divers, soit par les coureurs, soit par
les accompagnateurs ou les occupants de voitures qui précèdent ou suivent l'épreuve,
 d'apposer des flèches de direction sur les panneaux de signalisation, bornes, arbres, parapets de pont et de
porter des inscriptions sur la chaussée ; seules les signalisations officielles sont tolérées. L'autorité gestionnaire
de la voirie peut demander à l'organisateur le paiement des frais nécessaires à l'enlèvement des inscriptions sans
préjudice des poursuites pénales,
 aux motocyclistes et automobilistes autres que les signaleurs dûment mandatés, de se joindre aux concurrents,
et  ce,  afin  d'éviter  la  bousculade  et  les  accidents  qui  peuvent  en  résulter,  notamment  dans  la  traversée
d'agglomération,
 d'utiliser  des  trompes  à  sons  multiples,  sirènes,  sifflets,  des  avertisseurs  lumineux  à  feux  tournants  ou
intermittents,
 l'utilisation éventuelle des hauts-parleurs, fixés ou montés, sur quelque véhicule que ce soit, devra faire l'objet
d'une autorisation municipale, leur tonalité ne devra apporter aucune gêne aux riverains.
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ARTICLE 10 : L'organisateur demeure responsable de tous les accidents de quelque nature qu'ils soient et de
tous dommages causés au domaine public et  aux tiers résultant  tant  du fait  de la manifestation que de ses
conséquences.
Il aura à sa charge les indemnités qui pourraient être réclamées, de ce fait, à juste titre, sans qu'il ne puisse
exercer aucun recours contre l'Etat,  le  département et  les communes,  dont  la responsabilité est  entièrement
dégagée. Il  aura également à supporter la dépense de la remise en état des dégradations qui pourraient être
causées. Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 11     : Conformément aux dispositions du décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les
mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, les documents suivants devront être
présentés pour l’accès aux compétitions et manifestations sportives soumises à une procédure d’autorisation ou
de déclaration qui ne sont pas organisées au bénéfice des sportifs professionnels ou de haut niveau :
 Le  résultat  d’un  examen  de  dépistage  RT PCR,  d’un  test  antigénique  ou  d’un  autotest  réalisé  sous  la
supervision  d’un  professionnel  de  santé  d’au  plus  72  heures.  Les  seuls  tests  antigéniques  pouvant  être
valablement présentés sont ceux permettant la détection de la protéine N du SARS-CoV-2,
 Un justificatif du statut vaccinal,
 Un certificat de rétablissement à la suite d’une contamination par la covid 19, valable pour une durée de six
mois à compter de la date de l’examen de dépistage RT PCR.
Les  organisateurs  de  la  manifestation sont  autorisés  à  contrôler  ces  justificatifs  et  à  respecter  le  protocole
sanitaire de la fédération française de sport concernée. 

Conformément aux dispositions de l’arrêté préfectoral n° 93-2021 du 18 août 2021 imposant le port du masque
de protection dans les lieux, établissements, services ou évènements soumis au passe sanitaire et dans certains
lieux du département de la Loire, le port du masque de protection pour toute personne de 11 ans ou plus est
obligatoire pour les évènements sportifs.

Les buvettes doivent impérativement accueillir les clients assis.

ARTICLE 12 : M. le sous-préfet de Montbrison est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs.
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ARTICLE 13 : Copie transmise à 

   M. le préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes, préfet du Rhône
   M. le président du Conseil départemental (Pôle Aménagement et Développement Durable)
   MM. les représentants des conseillers départementaux à la CDSR
   MM. les représentants des élus communaux à la CDSR
   MM. les Maires de Pavezin et Sainte-Croix-en-Jarez
 M. le colonel commandant le groupement de gendarmerie de la loire, (EDSR)
 M. le directeur du SAMU 42
 M. le directeur départemental des services de l’éducation nationale de la Loire – service départemental de la

jeunesse, de l’engagement et des sports
 Mme. la directrice départementale des territoires
 M. le directeur de l'agence régionale de santé
 M.le directeur départemental des services d'incendie et de secours
 M. Daniel BERTHON, délégué de la fédération française du sport automobile
 M. André LIOGIER, délégué de la fédération française de motocyclisme
 M. Yves GOUJON, Automobile club du Forez
 M. Ludovic LECRIVAIN, Secrétaire du Club «Moto Verte du Pilat»

Montbrison, le 26 août 2021

Pour la Préfète et par délégation
Le sous-préfet,

Loïc ARMAND 
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